
Ismail Chergui sous le feu de virulentes attaques de la part du pouvoir burundais

    PANA, 05 juillet 2019  Burundi : Le commissaire Ã  la Paix et Ã  la SÃ©curitÃ© de lâ€™UA, cible d'attaques personnalisÃ©es Ã 
Bujumbura  Bujumbura, Burundi - Beaucoup plus que lâ€™Union africaine, câ€™est surtout la personne d'Ismail Chergui,
commissaire Ã  la Paix et Ã  la SÃ©curitÃ© de l'UA, qui continue de faire l'objet d'attaques ciblÃ©es Ã  Bujumbura, suite Ã  une
dÃ©claration dâ€™il y a trois semaines, devant le Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies sur l'urgence de relancer le dialogue
inter-burundais, Ã  moins d'une annÃ©e de nouvelles Ã©chÃ©ances Ã©lectorales qui se doivent d'Ãªtre "plus apaisÃ©es" que celles
controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015, dont une tentative de putsch militaire manquÃ©, a-t-on constatÃ© vendredi
Ã  Bujumbura.  
  La derniÃ¨re et longue dÃ©claration en date du gouvernement burundais, Â« suite aux propos tenus par lâ€™Ambassadeur
Chergui, le 14 juin 2019 devant le Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations UniesÂ Â», sâ€™inscrivait vendredi, dans le prolongement
dâ€™une sÃ©rie dâ€™autres sorties mÃ©diatiques tonitruantes des milieux associatifs rÃ©putÃ©s proches du pouvoir burundais.  La
dÃ©claration officielle souligne le passage oÃ¹ le diplomate africain soutient quâ€™Â« il nâ€™y a pas dâ€™autres alternatives : le
dialogue inter-burundais inclusif doit reprendre dans les plus brefs dÃ©lais, car il constitue, sans aucun doute, le seul
moyen susceptible de promouvoir et de renforcer la cohÃ©sion nationale, permettant ainsi la restauration de la paix, de la
sÃ©curitÃ© durable et de la rÃ©conciliation dans ce pays Â».  De telles affirmations, Â«Â on ne peut plus mensongÃ¨res,
vicieuses et tendancieuses, nâ€™ont aucun autre but cachÃ© et inavouÃ© que de poursuivre et parachever, si câ€™est encore
possible, le coup dâ€™Etat rampant, avortÃ© en 2015Â Â», charge la dÃ©claration.  Et pour preuve, Â«Â sur le plan interne, une
commission nationale chargÃ©e du dialogue inter-burundais a Ã©tÃ© mise en place et a sillonnÃ© tout le pays pour rencontrer
les Burundais de catÃ©gories professionnelles et socio-politiques diffÃ©rentes et ceux de la diaspora Â», dÃ©fend la mÃªme
source.  Concernant les rÃ©sultats de cette dÃ©marche, Â«plusieurs recommandations, tant des Burundais de lâ€™intÃ©rieur que
de lâ€™extÃ©rieur, ont Ã©tÃ© collectÃ©es et intÃ©grÃ©es dans la Constitution qui a Ã©tÃ© votÃ©e par rÃ©fÃ©rendum en 2018".  Sur le plan
externe, Â«Â un processus de dialogue inter-burundais, sous la facilitation de la CommunautÃ© Est-africaine (CEA) Ã 
laquelle le Burundi appartient, a Ã©tÃ© conduit jusquâ€™Ã  termeÂ Â».  Et comme rÃ©sultats, la dÃ©claration prend Ã  tÃ©moin Â«Â les
conclusions du Sommet des chefs dâ€™Etat et de gouvernements de la CEA du 1er fÃ©vrier 2019Â Â», qui a entÃ©rinÃ© les
rÃ©sultats de ce dialogue externe.  Â«Â Si ce nâ€™est quâ€™une autre malheureuse tentative de dÃ©stabilisation du Burundi Ã  la
veille des Ã©lections de 2020, comme les mÃªmes acteurs lâ€™ont fait en 2015, de quel autre processus de dialogue parle-t-
ilÂ Â», s'interroge la dÃ©clarationÂ ?  Â«Â Au moment oÃ¹ le peuple burundais se prÃ©pare sans dÃ©semparer aux Ã©lections de
2020 et au moment oÃ¹ la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI) vient de rendre public le calendrier
Ã©lectoral de 2020, les propos de Chergui aux Nations Unies constituent, ni plus, ni moins, des manÅ“uvres dilatoires et de
diversion pour torpiller le grand rendez-vous Ã©lectoral de 2020Â Â», accuse la mÃªme source.  Le ton de la dÃ©claration
monte encore contre lâ€™Ambassadeur Chergui Â«Â qui nâ€™en est malheureusement pas Ã  sa premiÃ¨re tentative de complot
contre le BurundiÂ Â».  Et Â«Â pour preuve et Ã  titre de rappel, sans pour autant en Ãªtre exhaustif, câ€™est le mÃªme Chergui qui,
avant les Ã©lections de 2015, sâ€™activait pour faire Ã©chec Ã  lâ€™organisation des Ã©lections de 2015, affirmant quâ€™il fallait plutÃ´t un
rÃ©gime de transition en lieu et place des institutions dÃ©mocratiquement Ã©luesÂ Â».  Â«Â Comme si cela ne suffisait pas, câ€™est
le mÃªme Chergui qui, en collaboration avec dâ€™autres dÃ©tracteurs de la paix au Burundi, a rÃ©clamÃ© haut et fort, la venue de
la Mission africaine de prÃ©vention et de protection au Burundi (MAPROBU)Â Â».  LÃ  aussi, Â«Â ce projet malsain a Ã©chouÃ© et
a Ã©tÃ© rejetÃ© par le 26Ã¨me Sommet des chefs dâ€™Etat et de gouvernements de lâ€™Union africaine du 30 janvier 2016Â Â», se
rÃ©jouit la dÃ©claration, tout en notant que Â«Â lâ€™aversion contre le Burundi nâ€™a pas cessÃ©Â Â».  Â«Â Câ€™est le mÃªme Chergui qui,
profitant de son statut au Conseil de Paix et SÃ©curitÃ© de lâ€™Union africaine, a constamment mis les bÃ¢tons dans les roues Ã 
la mission du contingent burundais au sein de la Mission africaine pour le maintien de la paix en Somalie (AMISOM),
notamment par le gel des soldes des militaires qui, pourtant, paient au prix de leur sang un lourd tributÂ Â».  La dÃ©claration
implique encore le mÃªme diplomate africain Â«Â dans toutes les manÅ“uvres visant Ã  affaiblir le contingent burundais, Ã 
travers un plan mal pensÃ© et mal appliquÃ© de diminution sÃ©lective des braves dignes fils et filles du BurundiÂ Â».  Ainsi, le
texte de la dÃ©claration ne trouve pas Â«superfluÂ Â» de sâ€™interroger sur Â«Â les vÃ©ritables motivations, les tenants et les
aboutissants dâ€™un commissaire Ã  la Paix et Ã  la SÃ©curitÃ© de toute lâ€™Union africaine contre le Burundi, un pays stable et en
paix, alors quâ€™il y a dâ€™autres foyers de tensions trÃ¨s prÃ©occupants en Afrique, y compris dans son pays dâ€™origineÂ Â».  De
tout ce qui prÃ©cÃ¨de, le pouvoir burundais Â«Â condamne sans ambages, les dÃ©marches dÃ©stabilisatrices, Ã  peine voilÃ©es
de la part de ce diplomate qui, de toute Ã©vidence, persiste pour mettre en Å“uvre un agenda extÃ©rieur aux intÃ©rÃªts de
lâ€™Afrique, en gÃ©nÃ©ral et du Burundi en particulierÂ Â».  En consÃ©quence, le pouvoir burundais demande Ã  la Commission de
lâ€™UA de Â«Â suivre de prÃ¨s les agissements de ce diplomateÂ Â» et saisit lâ€™occasion pour sâ€™inscrire en faux contre Â«Â tout
acteur, Ã  lâ€™instar de lâ€™Ambassadeur Chergui, qui voudrait utiliser les mÃªmes dÃ©marches et/ou stratÃ©gies pour dÃ©stabiliser le
peuple burundais".  De mÃªme, Â«Â la RÃ©publique du Burundi dÃ©nonce les diffÃ©rents rapports mensongers et politiquement
motivÃ©s de la part de certains acteurs qui instrumentalisent les instances de justice internationale, de dÃ©fense et de
promotion des droits de lâ€™Homme aux fins de saboter la marche dÃ©mocratique de consolidation de la paix, de cohÃ©sion
sociale et de relance Ã©conomique quâ€™a entreprise le Burundi depuis un certain nombre dâ€™annÃ©esÂ Â».  
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